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RADIO-CANADA

LA TÉLÉVISION DANS LE NORD-OUEST DE TERRE-NEUVE

M. Jack Marshall (Humber-Saint-Georges-Sainte-
Barbe): Monsieur l'Orateur, ma question s'adresse au
secrétaire d'État. Comme on retarde continuellement à
étendre le rayonnement de la télévision dans les régions
éloignées du Canada, et en particulier dans le Nord-Ouest
de Terre-Neuve, le ministre demanderait-il qu'on revoie
immédiatement la situation, étant donné qu'on a manifes-
tement relâché les mesures d'austérité, afin que ces
régions puissent bénéficier de ce media aussi prompte-
ment que possible?

[Français]
L'hon. Gérard Pelletier (secrétaire d'État): Monsieur le

président, cet examen des faits et des situations dans les

régions excentriques du Canada est continuel; il n'est
jamais interrompue. La Société fait un effort constant
afin d'atteindre ces régions éloignées. Le pourcentage de
celles qui ne sont pas encore atteintes diminue d'ailleurs
d'année en année.

* . *

LES MUSÉES NATIONAUX

L'ÉTUDE DE L'ADMINISTRATION FINANCIÈRE PAR UN
COMITÉ DE LA CHAMBRE

[Traduction]
L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposition): Mon-

sieur l'Orateur, puis-je demander au secrétaire d'État,
compte tenu des accusations troublantes portées par le

député de Battle River à l'égard de la direction des
musées à la suite d'une motion présentée à la Chambre en
vertu de l'article 43 du Règlement, s'il envisage de faire
examiner cette question par le comité approprié de la
Chambre?

[Français]
L'hon. Gérard Pelletier (secrétaire d'État): Malheureu-

sement, monsieur le président, je ne sais pas exactement
à quoi fait allusion l'honorable chef de l'opposition, mais
il est certain, comme je le répète toujours, que le comité
de la radiodiffusion, des films et de l'assistance aux arts

peut se saisir lui-même, dès qu'il sera en séance, de
n'importe quelle question relative à la radiodiffusion, aux
films ou à l'assistance aux arts. Je ne doute pas que si la
question que pose le chef de l'opposition est importante,
le comité voudra s'en saisir et tenir des audiences à ce
sujet.

[Traduction]
L'hon. M. Stanfield: Monsieur l'Orateur, une question

supplémentaire. Puis-je déduire de la réponse du secré-
taire d'État à ma question qu'il n'a lui-même procédé à
aucune enquête sur les accusations portées par le député
de Battle River?

[Français]
L'hon. M. Pelletier: Non, monsieur le président. J'ai

seulement dit que, malheureusement, les accusations
portées par l'honorable député de Battle River constituent

un mystère pour moi à l'heure actuelle, peut-être parce
que je n'ai pas à l'esprit qui est le député de Battle River.

[Traduction]
M. Cliff Downey (Battile River): Une question supplé-

mentaire, monsieur l'Orateur. Le secrétaire d'État ignore-
t-il l'augmentation notable des dépenses administratives,
de voyage et autres effectuées ces dernières années par la

direction des musées. A-t-il jamais étudié cette question?

Une voix: C'est un secteur à développement rapide.

[Français]
L'hon. M. Pelletier: Ah! je vois, monsieur le président.

Cela me revient maintenant et je m'excuse auprès de

l'honorable député.
Oui, il y a une enquête en cours à ce sujet, et elle

est évidemment conduite par la Société des musées, dont
je dois éventuellement recevoir un rapport. C'est donc
une question dont le conseil d'administration des Musées
nationaux a été saisi et sur laquelle il travaille.

* . *

LA SANTÉ

LA RÉDUCTION DES SUBVENTIONS À L'INSTITUT
NATIONAL DU CANCER

[Traduction]
M. Rod Thomson (Battleford-Kindersely): Monsieur

l'Orateur, ma question s'adresse au ministre de la Santé
nationale et du Bien-être social. Pourquoi les subventions
à l'Institut national du cancer ont-elles été réduites, et
que compte faire le gouvernement en ce qui concerne
cette subvention et d'autres cette année?

M. lOrateur: A l'ordre. La question du député devrait
être inscrite au Feuilleton.

L'INCLUSION DES SERVICES PARAMÉDICAUX DANS
L'ASSURANCE-MALADIE

M. Mark Rose (Fraser Valley-Ouest): Monsieur l'Ora-
teur, si je me lève encore, j'aurai besoin moi-même de
l'aide des services paramédicaux. Je vais essayer de nou-
veau. Le ministre songe-t-il à permettre que les services
paramédicaux soient compris dans l'assurance frais médi-
caux sur une base d'entente individuelle avec les
provinces?

L'hon. John C. Munro (ministre de la Santé nationale
et du Bien-être social): Monsieur l'Orateur, puis-je infor-
mer le député qu'une conférence fédérale-provinciale des
ministres de la Santé doit avoir lieu cette semaine pour
examiner toute la question: comment les gouvernements
provinciaux et le gouvernement fédéral peuvent en arri-
ver à étendre les services de santé fournis par divers
groupes de spécialistes.

M. T. C. Douglas (Nanaïmo-Cowichan-Les Îles): Une
question supplémentaire, monsieur l'Orateur. Puis-je
demander au ministre si le gouvernement songe en ce
moment à aviser les représentants provinciaux que le
gouvernement fédéral sera disposé à participer avec toute
province qui est disposée à étendre les services paramédi-
caux sous le régime du programme d'assurance frais
médicaux?


